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A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

NORD. 
Candidats du Comité national : 

De NEDONCHEL, propriétaire-agricul­
teur, Maire de Jolimetz, près L e Q u e s -
noy. 

Alfred DUPONT, Avocat à Douai, ancien 
Bâtonnier, Président de la société d'a­
griculture, sc iences et arts . 

BULLETIN QUOTIDIEN 
— v 

L Assemblée n a t i o n a l semble déter­
minée à entçepreudre la ï^utf%ttk©n mo-^ 
raie et politique de renipUHgr S a a ce,-
marqué Tes àpplaudissements ,à coup sûr 
fort .significatifs qui,- W s u r tous lee 
banéé, ont accueilli les oârofès do l 'hono­
rable duc d'ft.udi'ffrçt-PaiqUier dirigées 
confire Tes 20 années de démoralisation 
impénale . 

Aujourd'hui nosus av .ohsWus les yeux 
le texte du projet d e loi présenté par M. 
Le Royer et ayant pour objet là nomina­
tion d une commiss ion de 30 m«a»feres*à 
l'effet de procéder à une enquètârsur les 
causes de l a guerre d e 1870, sur la si­
tuation politique et financière de la Fran­
ce au momenMfl*r%He fut déclarée par 
I Empire et sur la manière dont cette 
guerre a été conduite. 

L'Cxposé des motifs de ce projet de 
loi est ainsi conçu : 

L'assemblée, dirigée par des mobiles di­
vers, a voulu que la lumière se Ht, sur les 
actes du gouvernement de la défense natio­
nale, sur ceux de la délégation de Tours et 
de Bordeaux. 

Les membres du gouvernement de la dé­
fense nationale ont eux-mêmes réejamé l'ur­
gence de cette mesure. 

Il y avait peut-être mieux à faire. 
Une eaquete solennelle sur les causes de 

la guerre do 4870, sur la situation politique 
et militaire de la France an moment où «lie 
fut déclarée, sur la manière dont elle a été 
conduite, s'imposait comme une obligation 
impérieuse. 

A Bordeaux, vous avez prononcé la dé­
chéance de l'homme qui, en 1851, avait mis 
la main sur la représentation nationale et 
foulé aux pieds son serment et les lois. 

C'était l'expiation politique d'un attentat; 
c'était la sanction de l'imprévoyance, dé 
l'impéritie, causes de nos désastres. 

La sollicitude nationale s'est rassurée. 
Cela ne suffit pas. 
Il fau'. compléter le dossier de l'empire; il 

faut que les générations futures soient édifiées 
sur les causes du dernier acte de l'un de 
ces prétendus sauveurs, qui, sous prétexte 
de mandat providentiel, de salut public, 
exploitent dans un intérêt exclusivement 
personnel, les défaillances momentanées d'un 
peuple. 

L'enseignement sera fécond. Il pourra en 
résulter la nécessité non moins féconde pour 
la justice répressive, d'accomplir son devoir. 

La nation sera désormais mise en garde 
contre ceux qui songent à la ramener sous 
leur domination néfaste, après l'avoir con­
duite aux abîmes. 

Suit le projet de loi dont voici le texte : 
Art. l 'MJne commission de 30 membres 

sera nommée dans les bureaux, à l'effet de 
rechercher par voie d'enquête : 

1° les causes de la guerre de 1870 ; 
2». La situation politique et militaire de ! 

la France, au moment ou l'empire déclara I 
la guerre ; 

3*.La manière dont cette guerre a été con­
duite. 

Art. i . Tous les documents diplomati­
ques, administratifs et militaires, seront 
mis par le Pouvoir exécutif, à la disposition 
des la commission. 

Art. 3 . Un rapport sera fa i te l'Assem­
blée. 

L E S ÉLECTIONS DU 2 JUILLET. 

Il faut voter, avons-nous d i t . Mais 
pour qui faut-il voter ? 

Les électeurs du département du Nord 
se trouvent en présence de quatre candi­
d a t s . 

Deux d'entre eux, MM. Henri de N é -
donchel et Alfred Dupont offrent aux 
hommes d'ordre toutes les garanites dé ­
s irables . Ils promettentun loyal concorus 
au Gouvernement pour la défense de 
l'ordre social si v io lemment attaqué. 
L'honorabilité de leur vie est ent ière . 
L'indépendance de leur caractère e s l ab­
solue, et nous sommes assurés qu'il* s e ­
ront les gardiens non moins vigl i lants des 
l ibertés publ iques , que les défenseurs 
énergiques de l'ordre. 

Ils se présentent aux électeurs sous le 
patronage du Comité National, qui a. 
remporté au 8 février une éclatante v ic­
toire sur tous les comités révolutionnai­
res du département. Ils s 'associeront, 
s'ils sont é lus , à ïâ politique si sage et si 

prudente de la députation actuelle du 
Nord, politique de conseryation et de li­
berté, d'apaisement et de réparation. 

Deux'autres candilats se présentent 
aux suffrages des électeurs,MM .Testel in 
et Faid herbe*. 

M. Testelin est connu dans notre dé­
partement comme l'un des plus avancés 
du parti républicain. 

Il fut l'un des hommes de 4 8 . Il a été, 
sous les dernièreJrfSmnées de l'Empire, "le 
chef d e l à déniooOB*sjLo révolutionnaire de 
Lille. Au tendemlîp. du 4 septembre, 
n o m m é par Gambetra commissaire géné ­
rale de la défense pour les départements 
du Nord de la France, il e s s saya , sans 
succès , de remplir une miss ion a u - d e s ­
sus de ' ses forces. Incapable d'organiser 
urte armpe, eut-il , à défaut de talent 
militaire, le courage civil ? Il avait des 
pouvoirs dictatoriaux. 

"Pourquoi svt-il souffert, à la tète de 
l'armée, un général pareil au général 
Robin ? Il pouvait, d'un trait de p lume, 
le destituer, et il eut la coupable condes ­
cendance de le tolérer jusqu'au scandale 
de Saint-Quentin. M. Testel in, candi-, 
dut républicain au 8 février, a ëciioué 
avec toute la liste dont i l é l â i f l e chef de 
fi le. Nous ne douions pa3 que le- scrutin, 
du 2 jui l let ne lui réserve un échec non 
.moins complet et non moins significatif. 

M.» Fàidherbe, lui auss i , est candidat 
républicain aux élections du 2 juil let . 

Pourquoi nous oblige-t-il à4e, combat­
tre? Pourquoi sa conduite politique est-
elle ëquivoqu^e? Pourquoi s e s vertus ci­
v iques ne sont-elles pas à la hauteur de 
ses capacités mil i ta ires? 

Lé général Fàidherbe pouvait mettre 
son nom, son prestige et s o n influence 
au service du parti conservateur . Il a 
riréferé se faire l' instrument des révolu­
t ionnaires . Il marche à la remorque de 
M . Testel in. Il est chaudement patronné 
par le Progrès du Nord, journal qui n'a 
jamais diss imulé ses sympathies pour la 
Commune de Par is . Sa candidature es t 
appuyée par les républicaihs rouges de 
tout le département. Si du moins le gé-
néralFaidhcrbe avait donné aux électeurs 
quelques explications sur la l igne politi­
que qu'il compte suivre ! Mais n o n . Il 
garde le s i lence . Et nous en sommes ré­
duits à nous demander avec inquiétude 
quelle es l au juste la signification de 
cette candidature politico-militaire. 

Il est du devoir de tous les 
conservateurs de la combattre énergi-
quement . • A***. 

(Petit Journal du Nord). 

En feuilletant la collection du Progrès 
du Nord, toujours intéressante à lire, 
nous avons retrouvé un fait dont la mé­
moire s'est un peu perdue, et qu'il est 
utile de rappeler aux lecteurs . 

Le général Fàidherbe, on le sait, fut 
mis en disponibilité, sur sa demande, 
vers le 10 ou 12 mai dernier. 

Le 10 du dit mois, le Progrès du Nord 
publiait l'avis suivant, auquel nous con­
servons jusqu'à son caractère typogra­
phique : 

On nous écrit de Guise . 
« La ville de Guise, qui s'est distinguée 

aux dernières élections par l'intelligence de 
son vote, se signale encore aujourd'hui par 
un élan de patriotisme que nous sommes 
heureux d'enregistrer. 

» A peine la nouvelle de la mise en dis­
ponibilité du général Fàidherbe était-elle 
connue dans cette localité qu'une souscrip­
tion s'ouvrait pour protester contre ce fait 
incroyable, qui est flétri dans les termes sui­
vants : 

PROTESTATION 
contre la mise en disponibil ité du brave 

général FÀIDHERBE. 

Souscription à DIX CENTIMES 
Pour lut offrir une ÉPÉE D'HONNEUR. 

Au moment où le Gouvernement de Ver­
sailles accable de ses faveurs les hommes 
du coup d'Etat du 2 décembre et la isse dans 
l'oubli les généraux républicains qui, comme 
Faidherde, ont fait des prodiges pour sauver 
l'honneur de la France, il importe que tous 
les bons citoyens, que tous les gens de cœur 
protestent contre de tels actes; c'est ce que 
nous lisons en apportant notre modeste of­
frande à cette souscription toute popu­
laire. 

(Suivent 500 signatures.) 

Cette souscription toute populaire a beau­
coup de succès .- ouvriers, commerçants, 
soldats, employés, tous apportent avec un 
entrain incroyable leur protestation à 10 CEN­
TIMES . 

Cinq cents noms figurent sur la première 
liste que publie le Guetteur,de Saint Quentin, 
500 autres suivront de près. 

Ces cinq cents souscriptions dont on 
n'a jamais entendu parler, ne furent sui­
v ies d'aucune autre. Pour nous servir 
d'une expression familière, la souscr ip­

tion fit un four complet . L e a c i n q c e n t s 
déc imes de Guise Testèrent iavec leurs 
cinquante francs sur les bras.H n'y avait 
pas moyen d'offrir u n e épéé naême dans 
les pr i t doux. 

Mais la question n'est pasj là . 
On remarquera les termes dans les -

Suels cette souscription est 
'est un élan patriotique que 

est heureux d'enregistrer. 
protestation contre le fait 
BLE de la mise en disponibÔI 
est FLÉTRI dans les termes 
dé voir. 

On ne manque pas d'ajoul 
gouvernement de Versailleai 
ses faveurs les hommes dtf 
dh 2 décembre et laisse l es g< 
publicains dans l'oubli. Or, 

que le 
ible de 

ip d'état 
îéraux ré-

faut que 
les gecis de ..cœur protestant c o n t r e d e 
tels actè.4 et c'est ce quef,&|it les 500 
souscripteurs , au dire du Progrès, qui 
assure que 500 autres arr ive i t en foule 
fcrren qu'on ne les ait jamais 'vjMs. 

Maintenant, quel est -lctèairactère de 
cette manifestation de Gufee? 

Qu'on remarque la date, 16 mai , c'est-
à-dire au plus fort de la lût*e enlre le 
gouvernement de Versail les e t les com-

;murieux. 
C'est ce moment que les «inq cents 

Guiscis chois issent f inir protester contre 
le gouvernement d e Versailles et pour 
le flétrir. 

C'-est à, ce momentque le progrès con­
sent à donner sa publicité, son appui, 
sa haute approbiftion à cettetattaque vio­
lente contre le gouvernement de Versail­
l e s . 

C'est à ce moment, enfin, que le géné­
ral Fàidherbe ne juge pas à propos de 
protester contre une manifestation d'un 
caractère év idemment en opposition for­
melle avec le gouvernement auquel , 
quelques jours auparavant, il avait pro­
mis son concours . Il laisse la minifesta-
tion de Guise su ivre son cotws et battre 
en brèche, dans la mesure des^es moyens , 
dans notre département, avec l'aide du 
Progrès, ce même gouvernement que les 
communeux attaquaient à Paris . 

Or, voici qu'aujourd'hui que ce gou­
vernement a vaincu les communeux, 
aujourd'hui qu'il est tout puissant.Voilà 
qu'on se rallie à lui avec enthousiasme; 
on le veut soutenir, on le carresse; il est 
le gouvernement du pays par le pays et 
pourvu qu'il nous donne notre petite 
république nous ne lui demanderons rien 
de p lus . 

Mais alors quelle est cette contradic­
tion singulière ? 

On flétrissait le gouvernement de M . 
Thiers chancelant le 16 mai sous les 
murs de Paris ! 

On l'encense aujourd'hui qu'il est au 
faite des grandeurs et de la puissance ! 

Quel est donc ce mystère et qui éclai­
rera les électeurs à ce sujet. Or, il e s t 
important qu'on sache à quoi s'en tenir 
pour voter. A. ESPARBIÉ. 

(Mémorial de Lille.) 

M. le général Fàidherbe a fait aux élec­
teurs du Pas-de-Calais un honneur qu'il a 
refusé jusqu'ici à ceux du Nord. C'est qu'il 
espère bans doute réussir mieux dans ce dé­
partement que dans le nôtre où sa candida­
ture ne paraît pas avoir grande chance de 
succès. 

Il a adressé à M. Lenglet, président du 
comité électoral républicain d'Arras, la lettre 
suivante qui semble vouloir être une profes­
sion de foi. 

« Monsieur, 
» Je viens de recevoir la lettre que vous 

m'avez fait l'nonneur de m'écrire pour m'a-
noncer que la candidature que vous m'aviez 
offerte et que j'ai acceptée, était adoptée 
par l'opinion libérale dans la Pas-de-Calais. 

» C'est que tous les hommes sensés et 
amis de leur pays comprennent qu'aujour­
d'hui, la République, présidée et dirigée par 
M. Thiers, est le seul obstacle qui empêche 
les royalistes et les bonapartistes d'en venir 
aux mains, ceux-là pour replonger la France 
dans les ténèbres, ceux-ci pour en achever 
la démoralisation. 

» Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance 
de mes sentiments les plus affectueux. 

» Général L. FAIDHE RBE . » 
Eh bien ! dit le Pas-de-Calais, c'est triste, 

et nous sommes sincèrement affligés de voir 
un illustre général se mettre ainsi à la dis­
position d'un avocat devenu préfet par la 
grâce du 4 septembre et conservé par le dic­
tateur Gambetta. 

M. le général Fàidherbe, qui ne s'est pas 
mis à la disposition de M. Thiers pour com­
battre les communeux de Paris, accepte ce 
qui lui offre M. Lenglet; et, du premier coup, 
le voilà forcé de chanter la palinodie et de 
pratiquer la calomnie à la façon du Siècle et 
autres journaux plus pu moins suspects de 
communisme. 

M.Fàidherbe se place aujourd'hui derrière 
M. Thiers, que ses amis ont si hautement 
accusé d'injustice à son endroit : c'est une 
habileté du parti qui veut prendre sa revanche 

des élections de février, nais ces sortes d'ha­
biletés ne peuvent tromper personne; elles 
ne peuvent que compromettre le caractère 
de l'illustre général, qui s'y prête si docile­
ment. Un militaire doit s'exprimer avec plus 
de franchise. Il y a, dans sa mise à la re­
traite, quelque chose de louche, sur quoi il 
conviendrait de s'expliquer; il y a, dans la 
palinodie d'aujourd'hui, une marque de fai­
blesse qui pourra laisser intacte la réputa­
tion du général, mais qui ne promet pas nne 
politique énergique et de principe. 

Or, ce n'est pas un général qu'il s'agit de 
nommer le 2 juillet, mais un représentant 
du peuple. 

Et M. Fàidherbe, qui est un homme ins­
truit, qui doit être un homme sérieux, pré­
tend que la royauté < replongerait la France 
dans les tenèbr s. » Il a vécu sons la Res­
tauration et sous le gouvernement de Juillet, 
alors que s'est produite la plus magnifique 
éclosion littéraire, artistique et scientifique 
que la France eut vue depuis le siècle de 
Louis XIV. Est-ce que M. Fàidherbe en est 
encore aux frères ignorantins, dont les élèves 
obtiennent partout la première place dans 
les concours ? 

Eh bien ! nous le répétons, c'est triste. 
Avec de telles idées, M. Fàidherbe pourra 
représenter la république du Siècle et autres 
journaux plus ou moins communards; il ne 
représenterait pas les populations laborieu­
ses et amies de l'ordre de notre département. 

L E T T R E D E P A R I S 

Paris, 27 juin 1871. 
C'est au milieu d'une véritable fièvre 

financière que je vous écris . Tout le 
Paris rentier ou capitaliste est en l'air. 
Dès ce matin, je pourrais dire avant 
l'aurore, des queues formidables de 
souscripteurs se sont formées à la porte 
des mairies et des autre locaux dés ignés 
pour recevoir l'argent et la souscription 
d e s prêteurs . Les employés commis à 
cet effet, font preuve d'une grande acti­
vité , mais l'attente du public n'en es t 
pas moins grande, tant les demandes 
sont cons idérables . Pour obvier à l'en­
combrement, on a admis , vous le savez 
peut être, les cl ients des é tabl i ssements 
de crédit à déposer dès hier leurs d e ­
mandes d'emprunt. Cette précaution 
n'est certes pas restée inutile, car au­
trement on ne sait trop comment la sous ­
cription aurait pu se poursuivre avec or­
dre, au palais de l'Industrie surtout qui 
ayant été transformé en succursale du 
ministère des finances, a v u affluer à se s 
guichets une véritable foule. 

En somme, tout se passe très-correc­
tement, chaque souscripteur étant admis 
à son tour et selon 1 ordre de sa v e n u e . 
11 n'y a aucun passe-droit. 

L'établissement à Londres d'une 
agence financière française pour le ser­
vice de l'emprunt, a excité, il est vrai, 
quelques jalousies dans les rangs de nos 
spéculateurs . Cette agence, créée par 
un arrêté du ministre des finances, pu­
blié ce matin dans le Journal officiel, et 
qui payera les couponsdu nouveau 5 0/0 
au change fixe de 25 fr. 30 centimes la 
livre sterling, ne portera-t-elle pas pré­
judice à notre 3 0/0 dont les arrérages 
ne sont pas payés en o r ? C'est ce que 
l'on se demande dans le monde de la 
coul isse . Mais le gros du public n'a pas 
à s'en inquiéter et pour cause , car notre 
billet ie banque n'a nullement cessé et 
ne cessera point de valoir le pair. Cela 
étant, aucun avantage particulier ne sera 
réservé aux souscripteurs du 5 0/0 à 
L o n d r e s . 

On a prétendu, en outre, que la cause 
plus réelle de la baisse d'hier, est que 
le trésor a accordé aux agents de change 
et aux institutions de crédit 1/4 0/0 de 
commiss ion sur les souscriptions qu'ils 
centraliseraient, ce qui aurait permis de 
faire des ventes g igantesques . Mais c'est 
encore là une rumeur plus qu'aventurée. 
L'emprunt continue à jouir de la plus 
grande faveur. 

En ce qui concerne spécialement la 
Bourse , elle a été auss i , durant le mar­
ché, sous le coup d'une v ive animation 
à cause des réalisations de p l u s en plus 
nombreuses faites en vue de l'emprunt 
et auxquel les la rente ne parvient pas à 
se soustraire . De là, la faiblesse fait 
qu'après avoir touché 52 35 , elle es t re­
v e n u e à 52 15 au comptant et à 52 1 2 1 / 2 
à terme. Les chemins de fer français ont 
donné lieu également à des arbitrages 
fort nombreux qui ont provoqué sur dif­
férentes l ignes une réaction sens ib le . 
Mais tout cela n'est que momentané . 

La situation électorale en est toujours 
au même point. C'est dire que n o u s n'a­
vons pas encore de listes de candidats 
é m a n a n t d e s comités ou de l'initiative de 
tout autre groupe reflétant une influen­
ce que lconque .Serons-nous plus avancés 
d e m a i n ? Nul ne saurait l'affirmer, et , 
pourtant, comme je vous l'écrivais hier, 

I et à plus forte raison, puisque voici déjà 
un jour de moine d'ici au 2 juillet, le 
temps presse plus que j a m a i s . 

La faute de ce* retards, il faut bien le 
. dire, n'incombe nullement aux candida­
tures qui sont en nombre plus que suffi. 
sant pour qu'elles puissent êjtrê l'objet 
d'un choix efficace et doons3rBeu4u«aou 
plus ieurs l istes satisfaisantes.el le réaMe 
entièrement dans le trop grand nomhjra 
de comités , dans leur organisation tajr-
di ve,danH le mécanisme de leursrapports 
avec le Comité «entrai, dont l'autorité a 
m ê m e du mal à s e faire recoamattre. 

Je sa i s bien qu'il y a d e s g e n s qui pré­
tendent que oe relard est le résultat 
d'une tactique ayant pour objet «W ,«e 
produire l e s l istes , en quelque, sorte 
qu'au dernier moment, afin d'empêcher 
ainsi qu'elles ne soient , comme aux der­
niers scrutions, l'objet de critiques et d e 
d i scuss ions qui réagissaient à ce point 
sur la discipline électorale, que les vo ­
tants ne savaient plus au jour du vote sur 
qui décidément devait porter leur choix. 
La vérité est que d'aucun côté, du moins 
dans les camps de l'Union parisienne et 
de l'Union républicaine, on n'a l'inten­
tion de soustraire l es candidats au libre ... 
examen qui est dans le droit de la presse 
aussi bien que dans celui de s réunions 
publiques; les comités comprennent , 
trop d'ailleurs, leur responsabil ité pour 
essayer d'escamoter ainsi un succès qui 
pourrait s e changer en déroute si , d i ­
manche prochain, nombre de conserva­
teurs ne se sentant pas suffisamment 
édifiés pour voter, laissaient ainsi passer 
la liste de l'Internationale. On peut donc 
l'affirmer en toute confiance : les retards 
dont on se plaint n'ont pas d'autres cau­
s e s que cel les que j'ai énumérées p lus 
haut . 

M. Menier, le fameux chocolatier, le 
propriétaire du plus bel hôtel de Paris , 
dans le parc Monceau, v ient de faire af­
ficher sa candidature accompagnée d'une 
profession de foi extrêmement républi­
caine, 'puisqu'elle affirme sa r référence 
exclusive pour cette forme de gouverne­
ment. On se demande si M . Menier n'a 
pas été admis par les Comités, puisqu'i l 
devance ainsi la publication de leur liste? 

La question des loyers auss i bien que 
celle des échéances forment pour la gran­
de masse de la population parisienne une 
préoccupation bien plus considérable 

3ue toutes les élections et les emprunts 
u monde . Je ne sa is si on en est bien 

convaincu au sein de l 'Assemblée de 
Versai l les , mais le Gouvernement a c o m ­
mencé à s'en émouvoir. La preuve, c'est 
l'avis affiché ce mâtin, afin de prévenir 
l es personnes qui ont des réclamations 
à faire au sujet de leurs loyers, qu'elles 
n'ont plus besoin de s'adresser person­
nel lement aux maires, mais qu'elles peu­
vent le faire utilement en envoyant par 
écrit,d'ici au 1er juil let ,un expose de leur 
demande au greffe de la just ice de paix 
de leur arrondissement. Ces av i s , qui a 
év idemment pour objet d e prévenir l'on-
combrement si énorme depuis ces jours 
derniers à la porte des mairies et la perte 
de temps qui en résulte, ne paraît pas 
encore avoir produit son effet. Devant 
toutes les mairies , les queues de locatai­
res sont aussi formidables que j a m a i s . 

J'ajouterai que des pétitions s e cou­
vrent de s ignatures pour demander à 
l 'Assemblée de revenir sur les lois rela­
tives aux loyers et aux échéances qui 
pouvaient paraître suffisantes après le 
premier s iège de Paris , mais qui ne le 
sont év idemment plus après l es deux 
mois de souffrances imposées à la masse 
du commerce, de l' industrie, d e s ou­
vriers et des salariés de toute nature par 
le règne de la Commune. 

M. Thiers va tout à fait bien, depuis 
hier, et la preuve qu'il ne se ressent nul­
lement de son indisposit ion, c'est que la 
revue aura décidément lieu jeudi pro­
chain . Personne, en effet, plus que le 
Chef du pouvoir exécutif ne désire cette 
revue et ne désire y ass i s ter . 
. P. S. — L'Qpmton nationale et le 

Bien public rompent en vis ière aux co­
mités électoraux dont ils attendaient inu­
ti lement l 'avis . Ces deux feuilles, au 
nom de l'Union républicaine do la presse , 
publient la liste suivante : 

M. Broca, professeur à l'Ecole de mé­
decine, colonel Denfert, Deschanel , Du-
bail , maire du 10* arrondissement, Gros-
jean, ancien député de l'Alsace, A d . 
Guéroult, Hauréau, membre de l'Insti­
tut, Hérisson, maire du 6e arrondisse»-
ment, Hérold, Leplanquais , maire de 
V a n v e s , Melsheim, avoué à Schlestadt , 
Nadaud (ancien représentant); Agricol 
Perdiguier , id. ; Permolet , maire du 16* 
arrondissement; Laurent P i chat ; de 
Pressencé ,ministreprotestanl; Rochard, 
industriel , E . Tenot ; L. U l b a c h ; V a u -
train et Vrignault . 


